
En 2008, le développement durable
estdevenul’alphaet l’omégadelacom-
munication d’entreprise, au point que
leconceptaétéunpeuvidédesonsens
initial. Commençons donc par une
petite piqûrede rappel…

Jen’ai jamaisbeaucoupaiméceterme
de « développement durable ». Il est
directement traduit de l’anglais « sustai-
nable development», qui lui, est beaucoup
plus explicite. En effet, il fait appel à la
notion de co-régulation d’un système
complexedanslequelentredel’énergieet
de l’informationetduquelressortentdes
déchets et des actions. Ce qui nécessite
l’interventiondesécocitoyenspourrégu-
ler le systèmeet lui permettrede rester à
l’équilibre.

La définition la plus connue est celle
proposée par Gro Harlem Brutland,
ancienPremierministredeNorvège,qui
a lancé ce concept : «Unmode de dévelop-
pement qui répond aux besoins des généra-
tionsprésentes sanscompromettre lacapacité
desgénérationsfuturesàrépondreauxleurs.»

Plus récemment j’ai proposé de faire
appel à la notion de « Développement
adaptatif régulé»etde réinvestissement
dans l’éco-capital. Ce dernier représente
le capital écologique de la planète Terre
ou d’un pays comme l’île Maurice.
Réinvestir dans l’éco-capital, c’est-à-dire
l’amortir, correspondbeaucoupmieuxà
ma notion de développement durable.

Il y a un an, le Premier ministre
vous confiait le projet « Maurice,
îledurable » (MID).Quandvous faites
le bilan de ces 12 mois, quels résultats
comptabilisez-vous ?

Enunanje trouvequebeaucoupaété
fait. Il y a d’abord eu une prise de
conscience gouvernementale, média-
tique, et plus récemment industrielle et
de la population mauricienne. Le gou-
vernement a pris des mesures budgé-
taires et légales pour favoriser le déve-
loppement durable. Un important
budgetaétévotédans lecadredu«MID
Fund». Il contribuedéjàau financement
denombreuxprojetsuniversitaires,asso-
ciatifset industriels.Desdispositionsont
été prises pour assurer la subvention de
chauffe-eau solaires chez les familles. Et
des réglementations sont à l’étude pour
rendre obligatoire la mise aux normes

HQE(Hautequalitéenvironnement)des
nouvelles constructions.

D’autre part, la reconnaissance des
petitsproducteurs indépendantsd’éner-
gie est en cours.Cequi signifie que ceux
quidisposentd’éoliennesoudemini-cen-
trales hydroélectriques pourront
revendre l’électricité ainsi produite au
CEB. On se retrouvera dans la situation
favorable des petits planteurs indépen-
dants face aux grandes sucreries. Enfin,
des décisions ont été prises pour la
constructiondefermeséoliennes,pourle
tri et le recyclage des déchets, ainsi que
pour l’importation de voitures hybrides
ou électriques.

Le cœur du gouvernement balance
entre développement durable et
construction d’une centrale à charbon.
A quoi bon promouvoir l’environne-
mentsi,danslemêmetemps,cesefforts
sont réduits à néant par une sur-émis-
sionpolluantedeCO2?

Le projet CT Power a été lancé avant
la mise en œuvre du programme
«Maurice, île durable ». D’importants
intérêtssonten jeu. Ilest toujoursdifficile
dans ce casde ralentir ce typedeprojets,
voirede l’ajourner. Je l’ai toujoursdit : en
tant que scientifique, je considère que ce
projetestencontradictionavecleconcept
même de développement durable du
pays. Ce projet dégrade l’image que
Maurice a acquise en peu de temps en
Europe et dans le monde pour faire de
l’île durable unprojet pilote.

Rappelons-nous cette importante
phraseduPremierministredanssondis-
cours de l’Unesco : «Si l’îleMaurice réus-
sit, le monde peut réussir. » Certes, il est
indispensable de ne pas avoir de cou-
pures d’électricité comme c’est le cas en
AfriqueduSud.Mais ilest toutàfaitpos-
sibledeparvenir àdes solutions alterna-
tives pour obtenir les 110 MW néces-
saires. Notamment grâce à l’apport
descentralesbagasse-charbon.Ilconvien-
drait donc de réétudier le projet
CTPower.

Le Premierministre avaitmarqué les
espritsetaffirmésonintérêtpour l’écolo-
gie lorsqu’ilavait stoppéleprojetd’auto-
route qui devait dégrader la vallée de
Ferney. Il serait en adéquation avec l’île
durables’il envisageaitunestratégievoi-

sinepour le projetCTPower.
Deux mois après son introduction,

l’heure d’été perturbe encore le ronron
desMauriciensetmetlabasse-courdes
gémissantsenrévolution.Quevousins-
pire cette attitude ?

Lamodificationdeshoraires-unedes
règles lesplusacceptéesparleshabitudes
de chacun – peut conduire à certaines
perturbations, et donc à une forme de
rejet. Il faut attendre les résultats et étu-
dier les statistiques qui seront bientôt
publiées. Il est fortprobableque l’onréa-
lisedeséconomiesd’énergie.Mais il fau-
dra tempérer les avantages quantitatifs
par lesdésavantagesqualitatifssur lavie
despersonnes,etcelledesanimaux.Sans
oublier lesperturbationsliéesàdescycles
intégrés à la vie des gens, comme par
exemple, les pratiques religieuses.

Si le développementdurable a inté-
gré le discours de chacun, ou presque,
sa mise en oeuvre, se fait attendre.
Comment passer dudiscours aux actes
?

Le plus difficile est de changer les
habitudes.C’estpar l’expérimentationet
l’évaluation que l’on pourra passer des
discoursauxactes.C’estdelabasevers le
sommet de la pyramide - et non par la
démarcheinverse-queseferont leschan-
gements lesplus importants.C’est grâce
auxrésultatsobtenusquechacunpourra,
autourdesoietpoursonpays,contribuer
au développement durable. Cela prend
évidemment du tempsmais il en va de
l’avenir de laplanète.

Comment faire prendre conscience
auxentrepreneursqueleuractivitépeut
êtreà la foisverte, rentableetpérenne?

Beaucoupl’ontdéjàcompris.Lespro-
grammes de technologies vertes que va
lancerBarakObamaauxEtats-Unisvont
dynamiser les investissements dans ce
domaine,à l’échellede laplanèteentière.
Al’îleMaurice,degrandeschaînesd’hô-
telscommencentàserendrecompteque
les investissements réalisés dans le tou-
risme vert, ceux effectués pour les éco-
nomies d’énergie, la climatisation ou
l’eau chaude sont non seulement géné-
rateurs de revenus complémentaires,
maispermettentaussid’assureruneren-
tabilité pérenne.

Évidemment, les investissements

dans le développement durable sont
considérés, au départ, comme un coût
supplémentaire.Mais lorsque l’on com-
bine, par exemple, les énergies renouve-
lablesentreellesetque lesaléasdesunes
compensent les aléas des autres, on
s’aperçoit que globalement les investis-
sementsréaliséssontgénérateursdereve-
nus. Cela est abondamment démontré
dans tous les systèmes de production
énergétique qui combinent les filières
dansune approche intégrée.

Quelles sont les stratégies à mettre
en place pour impliquer davantage la
population ?

Il yaplusieurs stratégies.Aupremier
rang se trouvent l’information,
l’éducation et la responsabilisation.
L’informationestdemieuxenmieuxdif-
fusée par les grands journaux, maga-
zines,émissionsderadioetdetélévision.
Onnepeutplusdirequelespopulations
ne sont pas sensibilisées aux gestes quo-
tidienspourprotéger l’environnement,à
cequ’il fautfairepoursauvegarderlabio-
diversité, ou économiser l’énergie. Mais
notre expérience à laCitédes Sciences et
de l’Industrie (Paris) nousmontreque la
sensibilisation est unepremière étape.

La compréhension pratique de son
action, sur un environnement qui paraît
lointain,estencoreplusimportante.Nous
avons lancé il y a deux ans une grande
exposition intitulée«Climax».Leseffets
spectaculaires sur le réchauffement cli-
matique ont passionné et inquiété nos
visiteurs.Àlasortie, ilsnousdisaient :«Et
moi, qu’est-ce que je peux faire maintenant,
chez moi, avec ma famille ? » Nous avons
alors produit des petits livrets, des bro-
chures, des DVD expliquant les gestes
simples que chacun peut faire dans son
environnement immédiat.

Le développement durable justifie
aussidesdémarchesnéfastespourl’en-
vironnement.Dernierexempled’«éco-
blanchiment» caractérisé :unprojetde
construction de 145 villas de luxe sur
l’île-aux-Bénitiers. N’avez-vous pas
l’impression qu’on retient surtout le
«développement»etquele«durable»
est unpeuoublié ?

Onpeututiliser touslesprétextespos-
siblespourfavoriserdesdéveloppements
immobiliers conduisant à dégrader les

Joël de Rosnay
conseiller du Premier ministre chargé du projet « Maurice, île durable»

«Yes, we can ! »

Cʼest en « futurologue humaniste », comme il aime à se définir, que Joël de Rosnay
laboure les grands enjeux de 2009, an II du développement durable à Maurice.

S i̓l reprend le slogan de campagne dʼObama, ce nʼest pas le signe dʼun optimisme
béat. Maurice a des raisons dʼespérer, mais sous conditions. L̓une dʼelles :

« Il nʼy aura ni croissance économique, ni développement durable si l̓ on en reste
aux débits très réduits que connaît aujourdʼhui Internet dans le pays. »
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paysages. Par exemple, mettre en avant
le faitqu’uncomplexehôteliersuruneîle
derêvepermettraitdenettoyer lesplages
polluéesparlestouristesquiontaccèspar
bateauau littoral. Il faut être trèsvigilant
par rapport à ce typed’argument.Car le
béton, les constructions sans normes
HQE, lesarrosagesde jardinoudegolfs,
lesengraisoulespesticidespouramélio-
rer lespaysages, sontdenatureàpolluer
les lagons. Sans parler des déchets
humainsouanimauxetdutout-à-l’égout.

Il serait donc important que leminis-
tère de l’Environnement se préoccupe
sérieusement de ce type de question, y
compris de la pollution visuelle repré-
sentéepardesconstructionsanarchiques
extrêmement préjudiciables à la qualité
despaysagesmauriciens.

Quels pourraient être les critères
d’un tourismedurable ?

L’importance, me semble-t-il, est que
les touristes comprennent qu’il ne s’agit
passeulementd’emprunterunepartiede
l’éco-capital mauricien, par exemple en
sebaignantdans le lagonbleu,maiséga-
lementderéinvestirdanscet éco-capital.
Ilsdevrontprogressivementdevenirdes
partenairesdudéveloppementdurable. Ils
devront aussi respecter la diversité cul-
turellequifait larichesseet laforcedel’île.
Un tourismedurable est à ceprix.

Une prise de conscience des éco-tou-
ristes (sous la responsabilité des trans-
porteurs aériens, des tour-opérators, et
des chaînes d’hôtels) est essentielle. Elle
permettra à leurs descendants de conti-
nuer à participer au développement
durable d’un paradis commeMaurice,
tout enbénéficiantde sonextraordinaire
qualité devie et de loisirs.

La croissance quantitative est
l’unique gage de « bonne santé » de
notre économie. N’est-ce pas la pire
ennemie du développement durable ?

Bien sûr. Selon le vieux principe de
l’économie classique, la croissance éco-
nomique et matérielle devait se pour-
suivre pratiquement sans limites. Or, on
sait qu’il est impossible de croître sans
limitesdansunenvironnementlui-même
limité - soit par l’espace, soit par les res-
sources minières, alimentaires ou éner-
gétiques. C’est ce qui a conduit, dans les
années 60, au concept de « limites de la
croissance » et même de « croissance
zéro ».

Ce concept est aujourd’hui mis en
causecaronsaitàquelpoint lacroissance
économiqueestnécessairemaispasàtout
prix.Nonseulementnousdevonsproté-
ger les ressources et l’environnement,
mais aussi contribuer à l’avènement des
« sociétés de la connaissance ». Cette
notion, que je considère très importante,
vientrelayercellede lacroissanceécono-
mique traditionnelle. La croissance des
connaissances, du savoir, de l’informa-
tion, commence à s’exprimer dans le
cadre de la civilisation du numérique.
Elle va se poursuivre en meilleure har-
monie avec le développement durable.

Mais pour que cette croissance des
connaissancesprogresseàMaurice, il fau-
dra que le pays se dote de réseaux et de
moyens de communication à la hauteur
desesambitions. Iln’yauranicroissance
économique,nidéveloppementdurable
si l’on en reste aux débits très réduits
que connaît aujourd’hui Internet dans
le pays !

Nos décideurs politiques semblent
procéderdansdescadrestemporelsqui
ne conviennentpas audéveloppement
durable. Sont-ils capables d’accepter
quecequ’ilssèmentaujourd’huipuisse
germeretprofiterdansuneautreéchelle
de temps ?

Il y a une sorte de contradiction entre
la démarche des politiques et celle des
environnementalistes.Lespolitiquessont
élusàcourt terme,dansdesespaces limi-
tésetpardesélecteurs locaux.Or, lespro-
blèmes écologiques sont, par nature, à
long terme, globaux, et concernent la
population mondiale. Cependant, cer-
tains grands hommespolitiques, vision-
naires, ayant pris la mesure des enjeux
planétaires,sontcapablesd’adapter leurs
politiques locales à des problèmes glo-
baux. La vision d’un Al Gore aux Etats-
Unis,oumaintenantd’unBarackObama,
démontrequeceshommespolitiquesont
pris lamesuredes enjeuxplanétaires.

AMaurice, le Premierministre a tou-
joursétéconcernéparlesproblèmesd’en-
vironnement. Ilconvientdesesouvenirà
ce sujet de l’arrêt du projet d’autoroute
qui devait dénaturer la vallée de Ferney.
Ses efforts pour promouvoir «Maurice,
île durable » démontrent qu’il a pris la
mesuredeceprojetpilotepourlemonde.

Vous consacrez - bénévolement - du
temps et de l’énergie àMaurice. Cette
énergie est-elle renouvelable ?
Autrement dit, votre engagement sera-
t-il durable ?

Absolument ! JesuisnéàMauriceet je
suis très fierdemonpays,desadiversité
culturelle,de lachaleurdesonaccueil,de
son dynamisme et de l’ouverture au
mondede sapopulation. Tant qu’onme
demanderad’apportermes conseils à ce
magnifique projet qu’est « Maurice, île
durable », je répondrai présent !

Quepouvons-nousattendrede2009,
an II dudéveloppementdurable ?

J’espère quedes budgets plus impor-
tantsserontvotéspourdenouveauxpro-
jets. Que les industriels, notamment de
l’hôtellerie, semobiliserontpour investir
dans ce secteur. Des entreprises interna-
tionales investirontaussiàMauricepour
des éoliennes, des panneaux photovol-
taïques ou des panneaux solaires ther-
miques.Et jepensequenousavonsbeau-
coup à apprendre de la Chine dans le
domaine du biogaz, pour la production
d’électricité.

Enfin, j’espère que 2009 marquera la
reconnaissance de la plus importante
source d’énergie pour la production
d’électricité : la géothermie. Maurice est
une île volcanique. Il y adoncbeaucoup
de chaleur dans son sous-sol. Il reste
encore à l’exploiter de manière écono-
mique. Je souhaite attirer l’attention du
gouvernement et des industriels sur ce
très importantpotentielénergétiquepour
l’avenir.

Al’heuredesrésolutions,quelpour-
rait être l’écogeste mauricien de 2009 ?

Transmettreà lapopulation,auxasso-
ciations, universités, écoles, industries,
organismespublics etmêmeaugouver-
nement, la confiance dans le modèle que
Maurice est en train de construire : un
modèlededéveloppementdurablepour
lemonde. Je le redis : siMaurice réussit,
lemondepeut réussir !Yes,we can !

��  Entretien réalisé par 
Fabrice ACQUILINA
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Joël de Rosnay en 8 dates 
1937. Naissance à Curepipe.

1959. Mariage avec Stella Jebb. 

1961. Premier Champion de France de surf.

1965. Thèse de Doctorat ès Sciences à l’Institut Pasteur.

1967. Research Associate, Massachusetts Institute of Technology (MIT).

1975. Entrée à l’Institut Pasteur. 

1983. Entrée à la Cité des Sciences et de l’Industrie.

2007. Conseiller spécial de Navin Ramgoolam.

PROFIL

« Le plus difficile est de changer 
les habitudes. C’est de la base 
vers le sommet de la pyramide - 
et non par la démarche inverse -
que se feront les changements 

les plus importants. »
“ ”

PHOTOS : BRUNO LÉVY


